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COMMUNICATION
CADRES RÉGLEMENTAIRES DE L’EXERCICE VÉTÉRINAIRE EN
PARC ZOOLOGIQUE
REGULATORY FRAMEWORK OF VETERINARY PRACTICE IN ZOOS
Par Alexis LECU1 et Thierry PETIT2
(Communication présentée le 16 février 2012)
Même si l’activité vétérinaire en parc zoologique représente un pourcentage assez restreint de la pra-
tique professionnelle en France, elle se place au cœur d’un faisceau complexe de législations natio-
nales, européennes et internationales régissant les soins, la détention et les échanges d’animaux sau-
vages en captivité. La législation vétérinaire appliquée à l’exercice en parc zoologique relève, pour
l’essentiel, de la définition juridique de l’acte vétérinaire. Outre l’utilisation d’outils soumis à régle-
mentation (radiographie, téléinjection), le vétérinaire de parc zoologique fait aussi une utilisation
du médicament (recours permanent à la « cascade », recours occasionnel aux importations) dans les
limites contraignantes prévues par la loi sur la pharmacie. Il doit connaître les cadres réglementaires
qui régissent le type d’établissement où il officie, lequel doit aussi tenir un certain nombre d’enga-
gements envers les autorités (soins, marquage, registre). Ses missions sanitaires, récemment refon-
dues dans un contexte européen, restent complexes mais primordiales, notamment face aux mala-
dies (ré)émergentes.
Mots-clés : parc zoologique, vétérinaire, animaux sauvages, directive CEE92/65, acte vétérinaire, mandat sani-
taire, maladies émergentes.
RÉSUMÉ
(1) Parc Zoologique de Paris, M.N.H.N. 53 avenue de St Maurice, 75012 PARIS.
(2) Zoo de la Palmyre, ROYAN.
Although veterinary practice in zoological institutions accounts for only a small percentage of vet-
erinary services in France, it is subject to complex national, European and international regulations
relating to the care, husbandry and exchange of wild animals in captivity. The legislation on zoological
veterinary medicine is based mostly on the legal definition of veterinary practice. In addition to the
use of devices subject to special regulations (x-rays, remote injection devices), the zoo vet also uses
drugs (permanent use of the “cascade”, occasional use of imports) within the limits prescribed by the
law on pharmacy. The vet must know the rules and regulations applicable to the kind of institution
he is working with, the institution being also subject to regulatory obligations on medical care, iden-
tification and registers. The vet’s healthcare duties, recently redefined on a European level, remain
complex but essential, particularly when treating (re)-emerging diseases.
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INTRODUCTION
Qu’il exerce régulièrement ou occasionnellement la médecine
et la chirurgie sur des animaux de parc zoologique, le vétérinaire
doit avoir connaissance du cadre légal qui régit ses actes, et des
obligations parfois complexes qui lui incombent lorsqu’il s’im-
plique dans la gestion médicale et sanitaire d’animaux sauvages
en captivité. Le vétérinaire praticien en parc zoologique n’est
pas monomorphe (Petit, 2008) : il peut être salarié du parc, pra-
ticien libéral en contrat avec le parc zoologique, voire consul-
tant itinérant entre plusieurs établissements ; il est parfois direc-
teur du parc et peut être ou non titulaire du certificat de capacité3
En 2011, 43% des vétérinaires de l’Association Francophone
des Vétérinaires de Parc Zoologique (AFVPZ) sont salariés
tandis que 33% sont de statut libéral.
En 2011, les États Généraux du Sanitaire et la loi de moderni-
sation de l’Agriculture et de la Pêche ont entrainé un change-
ment des droits et des devoirs du vétérinaire, avec une principale
préoccupation, la maitrise sanitaire des filières d’animaux de rente.
Le vétérinaire œuvrant au sein d’un parc zoologique dépend de
près ou de loin de cette réglementation qui ne lui est pas desti-
née a priori. De plus, il intervient en diverses situations sur des
bases légales encadrant l’activité d’élevage et de présentation au
public, en particulier lors des mouvements d’animaux. 
PRATIQUE VÉTÉRINAIRE
L’exercice en parc zoologique ne concerne pas forcément les ani-
maux sauvages (définis négativement dans la loi comme les
espèces « ..qui n’ont pas subi de modification par sélection de la part
de l’homme », article R411-5 du code de l’environnement). De
nombreux parcs détiennent des ongulés domestiques (bovins,
petits ruminants, chevaux,..) pour lesquels le praticien retrouve
les mêmes obligations légales (prophylaxie,..) que celles de
l’exercice libéral rural ou mixte. Il doit rester vigilant au fait que
certaines espèces (Bison d’Amérique, Bubale) sont assimilées aux
bovins domestiques du point de vue du suivi sanitaire obligatoire.
Relevant de l’ordonnance du 20 janvier 2011, l’article L 243
1 du code rural et de la pêche maritime définit l’acte vétérinaire
où la majeure partie des soins prodigués aux animaux sauvages
en captivité est placée entre les mains et sous la responsabilité
du vétérinaire de l’établissement. L’article L 243-3 du code sus-
visé indique que « Outre les soins de première urgence autres que
ceux nécessités par les maladies contagieuses, qui peuvent être réa-
lisés par toute personne, des actes de médecine ou de chirurgie des
animaux peuvent être réalisés par : » Suit dans cet article la liste
positive des domaines et des personnes habilitées à réaliser ces
actes dans laquelle le secteur zoologique n’est guère facilement
identifiable. Un traitement des cas particuliers par filière est en
cours par l’Administration et une liste devra être clairement défi-
nie, dans le milieu zoologique, des actes pouvant être délégués
et réalisables par un soigneur ou un détenteur du certificat de
capacité.
Lors de son exercice, le vétérinaire est amené à utiliser des outils
soumis à une réglementation qu’il se doit d’appliquer (Hours
2008). Par exemple, de plus en plus de structures vétérinaires
internes à un parc zoologique s’équipent avec du matériel
d’imagerie ; qu’elle soit basée sur un système de développement
manuel ou numérique, la radiographie nécessite l’utilisation d’un
générateur de rayons X, très strictement encadrée par le code
du travail (Titre V : prévention d’exposition aux rayonnements
ionisants). Même s’il s’agit d’un appareil recyclé (récupération
d’hôpitaux) ou de deuxième main, il faudra vérifier la confor-
mité à la norme NFC 74-100 ou équivalent et le déclarer à
l’Autorité de Sureté Nucléaire (ASN). Mais surtout, le vété-
rinaire devra logiquement être la Personne Radio Compétente
et définira les fiches de poste de chacun, ainsi que les méthodes
de travail afin de réduire au mieux l’exposition des personnels
aux rayons ionisants. À l’instar de l’application de cette régle-
mentation en exercice équin, l’utilisation souvent mobile du
générateur X (au chevet du patient, souvent non transportable)
et le fait que les intervenants potentiels soient multiples (soi-
gneurs, assistants,..) rendent parfois compliquée la transposition
des procédures sur le terrain.
Aux fins d’administrer les traitements ou de réaliser des anes-
thésies, le vétérinaire de parc zoologique est amené à utiliser des
projecteurs hypodermiques : fusil, pistolet, sarbacane. La pro-
pulsion des projectiles est assurée par un gaz froid (CO2) ou par
le souffle, et ce sont là des armes de 6e catégorie au titre du décret
2005-1463 du 23 novembre 2005, relatif au régime des maté-
riels de guerre, armes et munitions, pris pour l’application du
code de la défense et modifiant le décret n° 95-589 du 6 mai
1995. De ce fait, le port et le transport en sont interdits sauf motif
légitime. Cette légitimité peut se comprendre dans l’enceinte
de l’établissement, mais elle sera plus délicate à l’extérieur, sur
le domaine public. Lors de la réquisition du vétérinaire par les
services de l’État (Pompiers, Police, Direction départementale
de la protection des populations), il conviendra alors de bien
de vérifier le contexte légal de cette utilisation et des respon-
sabilités. Pour une arme de 6e catégorie, il n’est pas besoin d’être
titulaire d’un port d’arme ou d’avoir une formation en club de
tir. De ce fait, il convient de bien différencier l’acte du tir - qui
peut être réalisé par un non-vétérinaire (chef soigneur, capa-
citaire,…) et pour lequel le vétérinaire n’a pas obligatoirement
de compétence-, du principe actif injecté au cours de ce tir. S’il
contient un anesthésique, c’est un acte vétérinaire (cf supra)
et s’il contient un produit en liste II ou I, sa délivrance doit être
faite suite à une prescription.
(3) Le certificat de capacité est un acte individuel de l’administration. ll est personnel et incessible. Ce n’est pas un diplôme mais une autorisation administrative d’exercer
une responsabilité au sein d’un établissement. Le certificat est délivré pour un type d’activité (présentation au public, élevage, transit, vente). Dans le cadre des parcs
zoologiques, le certificat de capacité est accordé à une personne, par arrêté préfectoral, pour la présentation au public et l’entretien de listes d’espèces. Le terme 
« entretien » entraine un certain nombre de responsabilités en termes de soins, sans qu’elles soient pour autant détaillées dans la législation.
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La législation sur la pharmacie vétérinaire s’applique, bien
entendu, à l’usage des médicaments chez les animaux sauvages.
Seules quelques spécialités possèdent une Autorisation de
Mise sur la Marché large «espèces sauvages » ; pour le reste des
médicaments et indications, le vétérinaire de parc zoologique
utilise en permanence « la loi de la cascade »(article L 5143-4
du code de la Santé Publique), qui lui permet de choisir un médi-
cament de même indication pour une autre espèce ou un
médicament à usage humain ou encore un médicament auto-
risé dans un autre État membre. Ces différentes solutions uti-
lisées successivement permettent d’assurer le soin des ani-
maux sauvages à la lumière des publications et communications
scientifiques regulières dans le domaine, que le vétérinaire doit
s’efforcer de suivre au nom du point X du code de déontologie
(Article R242 33 du code rural et de la pêche maritime).
Lorsqu’il a recours à une spécialité importée, il doit suivre une
procédure d’importation qui relève de l’Agence Nationale du
Médicament Véterinaire (ANMV - ANSES), et/ou de l’Agence
Francaise de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé
(AFSSAPS) lorqu’il s’agit d’un stupéfiant (morphiniques).
Même si ces stupéfiants sont différents de la morphine, le vété-
rinaire de parc n’en doit pas moins tenir à jour un registre d’en-
trée/sortie de ces stocks, dont il doit faire parvenir un état des
lieux chaque année à l’AFSSAPS.
L’acquisition du médicament pour usage interne au parc zoolo-
gique reste réglementairement compliquée pour le vétérinaire lors-
qu’il est salarié du parc. En effet, depuis la jurisprudence 
« Riaucourt » du Conseil d’État (Guillemot & Vandaële, 2009),
le vétérinaire salarié n’est plus considéré comme un ayant droit
à l’achat du médicament, tant que la structure qui l’emploie reste
l’acheteur final et donc le propiétaire des médicaments. Il n’a alors
d’autre choix que de prescrire via une pharmacie ou bien de trou-
ver un cadre fiscal lui permettant l’achat et la revente des médi-
caments utilisés pour les animaux de parc. L’impact de cette juris-
prudence, qui recadrait l’usage du médicament vétérinaire dans
le contexte des programmes sanitaires d’élevage des groupements
agrées, est considéré par les vétérinaires exerçant dans les parcs
zoologiques comme une limite non négligeable à leur exercice.
Il apparaît ainsi de paradoxales situations où, en cas de crise sani-
taire, le vétérinaire salarié dispose de la qualité d’ayant droit pour
commander un vaccin dans le cadre d’une police sanitaire,
alors qu’il ne peut pas le faire pour un autre vaccin dans le cadre
de la gestion sanitaire réglementaire de l’établissement. 
LE PARC ZOOLOGIQUE COMME CADRE DE
TRAVAIL
Le terme « Zoo » regroupe les établissements de présentation
au public d’animaux d’espèces non domestiques tenus en cap-
tivité. Par définition, le « Zoo » est un établissement dit fixe,
alors que les cirques et autres ménageries ambulantes sont dits
« mobiles ». Pour les premiers, l’arrêté ministériel du 25 mars
2004 fixe leur mode de fonctionnement et leurs obligations, alors
que pour les seconds, il s’agit de l’arrêté ministériel du 18 mars
2011. Dans ces deux textes, on retrouve la nécessité de s’ad-
joindre les services d’un vétérinaire (article 42 de l’arrêté du 25
mars 2004 et article 36 de l’arrêté du 18 mars 2011), avec, en
plus, la mention de « spécialiste » dans le texte Zoo. Dans les
deux cas, la tenue d’un registre de soins mentionnant les actes
curatifs ou prophylactiques prodigués aux animaux de l’éta-
blissement est obligatoire, et il doit être visé par le vétérinaire
attaché à l’établissement. Ce dernier terme : « attaché » vient
de la mention d’une fréquence de visite « régulière » (article
42, alinéa 3 de l’arrêté du 25 mars 2004), ce qui peut passer par
l’officialisation d’un contrat entre l’établissement zoologique et
le vétérinaire lorsqu’il est de statut libéral.
Parmi les devoirs du vétérinaire de l’institution, on note la
nécessité de tenir un dossier sanitaire et celle de rechercher les
maladies. Sur ce dernier point, la réalisation d’autopsies complètes
est demandée : même si cet examen peut être délégué à des labo-
ratoires (ex : laboratoires vétérinaires départementaux), le vété-
rinaire salarié trouvera souvent de nombreux avantages (temps,
expérience) à réaliser l’autopsie sur place, mais il doit alors
connaître la législation décrivant les mesures techniques à mettre
en œuvre en ces lieux (arrêté ministériel du 16 juillet 2007).
La majeure partie du travail vétérinaire ciblera les espèces sau-
vages sur lesquelles certains actes sont proscrits par la législa-
tion, en vertu du code rural et de la pêche maritime (livre II,
chapitre I « La garde des animaux domestiques et sauvages appri-
voisés ou tenus en captivité »). Ainsi, le dégriffage, la coupe des
incisives ou la castration pour des raisons non médicales sont
interdites (article R.214.84)  en ce qui concerne les animaux
participant à un spectacle (interprétation parfois large).
Juridiquement et fiscalement, l’animal sauvage tend à ne pas
avoir de valeur financière, pour prendre une valeur de conser-
vation de la biodiversité. Cette exception peut rendre compliqué
l’ajustement de la responsabilité professionnelle du vétéri-
naire (assurance,…) lorsqu’il soigne un animal sauvage.
Les établissements détenant de la faune sauvage en captivité
sont aussi des établissements d’élevage et doivent à ce titre
répondre aux demandes de l’arrêté ministériel du 10 août
2004, notamment en matière d’identification et de marquage
des animaux. Si cette demande relève plus généralement de
contraintes liées à l’autorisation d’ouverture d’établissement,
les articles 7, 9 et 10 soulignent bien que le vétérinaire est le
principal acteur du marquage. Il doit donc connaître les espèces
dont le marquage est obligatoire (liste en annexe 1 de l’arrêté),
ainsi que les méthodes de marquages reconnues et validées pour
certains taxons (en annexe B de l’arrêté). Au delà de l’acte de
marquage, il est aussi certificateur puisque devant attester de
l’identification qu’il vient de poser (ou de re-poser).
Il est cependant des espèces animales dont l’identification répond
à d’autres textes de lois, comme certaines espèces de cervidés ou
de mouflons méditerranéens (arrêté ministériel du 08 février 2010),
comme les sangliers (arrêté ministériel du 20 août 2009), ou encore
comme les ruminants domestiques. Il est parfois possible que les
espèces soient listées dans plusieurs législations (tels les cervidés).
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Enfin l’identification du  loup (Canis lupus) est règlementée par
un arrêté propre où le vétérinaire est seul identificateur et certi-
ficateur (arrêté ministériel du 19 mai 2000).
RÉGLEMENTATIONS SANITAIRES
Habilité par l’autorité administrative dans un futur proche – le
mandat sanitaire étant en cours de redéfinition-, le vétérinaire
de parc zoologique doit réaliser un certain nombre d’obligations
sanitaires et endosser certaines responsabilités ayant trait à la
veille sanitaire et à la prophylaxie active. En premier lieu, cela
concerne les maladies réputées contagieuses qui donnent lieu
à déclaration au préfet et à application des mesures de police
sanitaire et qui sont listées dans l’article D223-21 du code rural
et de la pêche maritime. Cette liste associe des agents patho-
gènes  à des groupes taxonomiques précis, dont les espèces sau-
vages sont parfois exemptes (ex : salmonellose aviaire unique-
ment listée chez les galliformes domestiques et non pour les
oiseaux d’ornement). De même, certains agents pathogènes sont
absents de la liste, alors qu’ils sont potentiellement présents chez
les espèces sauvages en captivité et revêtent le même caractère
de gravité (ex : Mycobacterium pinnipedi, appartenant au com-
plexe tuberculosis, mais non listé, ou encore Yersinia pseudotu-
berculosis). À noter également la liste des maladies donnant lieu
à déclaration sans application de mesures de police sanitaire et
figurant à l’article R 223-1 du code susvisé.
La directive 92/65 CEE du Conseil, dite directive « balai » a
été actée le 13 juillet 1992. Ce texte européen majeur vise à
réguler et harmoniser les échanges entre les établissements déte-
nant des espèces sauvages au sein de l’union européenne, au
niveau sanitaire. À noter entre autres les trois annexes: l’an-
nexe A : maladies à déclaration obligatoire, l’annexe B : liste
des maladies pour lesquelles des programmes nationaux peuvent
être reconnus et l’annexe C : conditions d’agrément des orga-
nismes, instituts ou centres. Le dispositif  substitue en effet un
système d’agrément sanitaire à celui d’un système jadis déro-
gatoire, puisqu’alors souvent calqué par défaut sur les requêtes
sanitaires appliquées aux animaux domestiques. De nombreux
pays ont intégré depuis cette directive dans leur droit national,
tel le Royaume Uni qui a retranscrit son système sanitaire
d’échange dès 1993 et développé sa législation sur les animaux
et les sous-produits animaux en 1995 à partir de cette directive.
En France, un premier projet de loi de 2001 pour transposer cette
directive est resté sans suite. Ce n’est finalement qu’après de
nombreuses concertations approfondies entre les ministères, les
conseils d’experts et les professionnels (AFVPZ), qu’a été
publié le 18 janvier 2012 le décret 2012-48 permettant un arrêté
ministériel de transposition.
Le principe de l’arrêté à venir est d’abord de définir, en règle-
ment français, les paramètres requis pour qu’un parc zoologique
soit agréé et maintienne son agrément. Il définit aussi le fonc-
tionnement des  échanges entre les établissements agréés (sim-
plifiés) et les dérogations possibles. Dans ces étapes, deux
types de vétérinaires sont clairement identifiés : le vétérinaire
« officiel », exerçant au nom de l’administration de tutelle et
de contrôle et le vétérinaire « agréé », vétérinaire sanitaire atta-
ché à l’établissement. Pour être agréé, le vétérinaire doit
répondre à certains critères cités dans la directive 64/432/CEE
du Conseil du 26 juin 1964 relative à des problèmes de police
sanitaire en matière d’échanges intracommunautaires d’animaux
des espèces bovine et porcine, garantissant notamment la
mise à jour de ses connaissances, mais pointant aussi l’impérieuse
nécessité de son indépendance (qui relève également des exi-
gences du code de déontologie), vis-à-vis du propriétaire des ani-
maux qui l’emploie.
Les devoirs du vétérinaire agréé sont issus de ceux décrits à l’ar-
ticle 14.3.B de la directive 64/432, modifiée et mise à jour par
la directive 97/12/CEE du 17 mars 1997 : le vétérinaire agréé doit
élaborer et appliquer un plan de surveillance annuel des mala-
dies, qui peut être contrôlé à tout moment par le vétérinaire offi-
ciel. La majeure partie de ce plan repose sur la prophylaxie pas-
sive et la recherche des signes précurseurs des maladies infectieuses
mais peut inclure l’utilisation de mesures de prophylaxie active
(vaccins, vermifuges,…) lorsque cela est justifié, comme repris
dans les recommandations officielles du règlement européen
1282/2002 (modifiant notamment les annexes A et C de la direc-
tive 92/65/CEE). Tout ceci est consigné dans un dossier sanitaire
que l’Administration (de contrôle) doit pouvoir consulter sur les
trois dernières années. Les maladies à rechercher sont celles lis-
tées dans la directive en annexe A, complétées par celles de la
liste B, puisque la France dispose de politiques sanitaires parti-
culières croisant avec cette liste (tuberculose chez les ruminants).
La France y ajoute un troisième niveau de maladies : celles à décla-
ration obligatoire au titre des articles D223-1 et D223-21 du code
rural et de la pêche maritime. À la connaissance de l’ensemble
de ces maladies, le vétérinaire agréé doit ajouter celle des autres
pathologies infectieuses (Dollinger 2010) afin de pouvoir défi-
nir au mieux ses plans de prévention et surtout les procédures de
quarantaine, obligatoires lors d’arrivée d’animaux en prove-
nance d’institutions non agréées.
Le vétérinaire agréé a un devoir d’aide et d’information auprès
du propriétaire des animaux dont il a la charge et doit, de ce fait,
actualiser régulièrement ces connaissances, « (…) en particulier
en ce qui concerne la règlementation sanitaire applicable.», ce qui
relève encore des devoirs plus généraux du code de déontologie.
À côté des règlements généraux, des textes législatifs réagissant
à l’actualité épidémiologique sont promulgués à l’échelle euro-
péenne, comme lors des crises sanitaires de l’influenza aviaire
en 2006, ou celle de la fièvre catarrhale ovine. Les deux virus
responsables sont capables d’infecter des espèces sauvages dont
le statut clinique vis-à-vis de la maladie est variable suivant les
espèces infectées (porteur sain excréteur, immun non excréteur,
symptômes éloignés de ceux des espèces domestiques,..). Au
niveau européen, l’European Association of Zoo and Wildlife
Veterinarians (EAZWV) aidée par son groupe de travail sur les
maladies infectieuses (Infectious Diseases Working Group- IDWG)
dispose d’un siège à la SANCO (Direction générale de la santé
et de la protection du consommateur), qui lui permet de rappeler
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les spécificités zoologiques lors de la rédaction de règlements sani-
taires d’urgence à Bruxelles. A l’échelle nationale, l’AFVPZ col-
labore de même avec ses ministères de tutelle.
CONCLUSION
Le vétérinaire joue un rôle clé dans la gestion des espèces sauvages
en captivité et représente souvent le socle sur lequel s’appuie une
bonne partie de l’application de la réglementation passée et à venir.
Au delà de la directive CEE 92/65, d’autres textes européens impli-
quent le vétérinaire, tel le Règlement (UE) n°142/2011 de la
Commission du 25 février 2011 sur les sous-produits animaux, et
par lequel il devient possible pour un zoo d’utiliser des sous pro-
duits de catégories 2 (provenant du zoo lui même) pour nourrir
ses propres animaux et ce, sous des conditions décrites qui placent
le vétérinaire comme contrôleur de l’état sanitaire des carcasses.
La veille sanitaire à laquelle doit répondre le vétérinaire atta-
ché à l’établissement zoologique est de plus en plus lourde. Les
associations professionnelles telles que l’AFVPZ endossent
volontiers ce rôle, soutenant par là-même le sérieux et la
rigueur de leurs membres (Frölich et al. 2006). Mais plus que
la veille, l’anticipation est aussi une composante de leur travail,
et il convient à ce titre de continuer à appuyer la spécificité de
la gestion sanitaire des espèces sauvages en captivité. Il ne s’agit
pas d’oblitérer les risques au nom de leur absence dans la
chaine de consommation humaine, mais bien de travailler à la
bonne identification des menaces infectieuses, tant à visée sani-
taire (Directive 2003/99/CEE du Parlement européen et du
Conseil du 17 novembre 2003 sur la surveillance des zoonoses
et des agents zoonotiques), que pour la conservation des
espèces animales.
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